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Taxe de 3 %, le feuilleton se poursuit 128y6

Frédérique PERROTIN

Le Conseil d’État vient de transmettre une nouvelle QPC relative à la taxe 
de 3 % qui s’applique aux distributions de dividendes.

La question de la conformité à la Consti-
tution du premier alinéa  du I de l’ar-
ticle  235 ter ZCA du Code général des 
impôts (CGI), dans sa rédaction issue de 
la loi du 29  décembre 2015 de finances 
rectificative pour 2015, vient d’être ren-
voyée au Conseil constitutionnel par le 
Conseil d’État. Cette question prioritaire 
de constitutionnalité vise à s’assurer de la 
conformité à la Constitution de la contri-
bution de 3 % sur les revenus distribués. 
La question prioritaire de constitutionna-
lité (QPC) est la procédure, prévue par l’ar-
ticle  61-1 de la Constitution, par laquelle 
tout justiciable peut soutenir, à l’occasion 
d’une instance devant une juridiction 
administrative comme judiciaire, « qu’une 
disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ». Lorsqu’une question prioritaire 
de constitutionnalité est transmise par 
une juridiction administrative au Conseil 
d’État ou qu’elle est soulevée directement 
devant lui, le Conseil d’État procède, dans 
un délai de trois mois, à son examen. Il 
renvoie la question au Conseil constitu-
tionnel si la loi contestée est applicable 
au litige, si elle n’a pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution et si la ques-

tion est nouvelle ou présente un caractère 
sérieux.

▪▪ Une taxe de 3 % sur  
les distributions

La contribution codifiée à l’article 235 ter 
ZCA du CGI est calculée au taux de 3  % 
sur le montant des revenus distribués 
dont la mise en paiement est intervenue 
à compter du 17  août 2012. Elle s’ap-
plique aux dividendes, les acomptes sur 
dividendes, les répartitions de réserves, 
et plus généralement à l’ensemble des 
revenus réputés distribués au sens des 
articles  109 à  117 du CGI, ce qu’ils béné-
ficient à des personnes physiques ou 
morales, françaises ou étrangères. Les 
personnes morales redevables de la 
contribution additionnelle sont celles 
qui sont situées dans le champ d’appli-
cation de l’impôt sur les sociétés au sens 
de l’article  206 du CGI. Le législateur a 
exclu de l’assiette de la contribution addi-
tionnelle les montants distribués entre 
sociétés d’un groupe intégré au sens de 
l’article 223 A du CGI. La contribution ne 
s’applique ni aux PME au sens commu-
nautaire ni aux SICAV, Sppicav et Sicaf.  
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